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REPUBLIQUE DU BURUNDI 

 

MINISTERE DE L’HYDRAULIQUE,  
DE L’ENERGIE ET DES MINES 
 
CABINET DU MINISTRE 

 

ORDONNANCE MINISTERIELLE N° 760/………/2020 DU ……/……/2020 PORTANT 

RENOUVELLEMENT DE L’AUTORISATION D’EXPLOITATION ARTISANALE DE …..……. 

………… SUR LE SITE ………… DANS LA PROVINCE OCTROYEE PAR ORDONNANCE 

MINISTERIELLE N° 760/……… /20…. DU ……/……/20…. EN FAVEUR DE LA 

COOPERATIVE ………… 

________________________________________________ 

LE MINISTRE DE L’HYDRAULIQUE, DE L’ENERGIE ET DES MINES, 

Vu la Constitution de la République du Burundi, 

Vu la Loi n°1/010 du 30 juin 2000 portant Code de l’Environnement de la République du 

Burundi, 

Vu la Loi n°1/10 du 30 mai 2011 Portant Création et Gestion des aires protégées, 

Vu la Loi n°1/13 du 09 août 2011 portant révision du Code Foncier du Burundi, 

Vu la Loi n°1/02 du 26 mars 2012 portant Code de l’Eau au Burundi, 

Vu la Loi n°1/21 du 15 octobre 2013 portant Code Minier du Burundi, 

Vu la Loi n°1/12 du 22 septembre 2016 portant modification des articles 146 et 151 de la loi 

n°1/21 du 15 octobre 2013 portant Code Minier du Burundi, 

Vu la Loi n°1/12 du 28 juin 2017 régissant les sociétés coopératives au Burundi, 

Vu le Décret n°100/22 du 7 octobre 2010 portant mesures d’application du Code de 

l’Environnement en rapport avec les Procédures d’Etude d’Impact Environnemental,  

Vu le Décret n°100/193 du 16 juin 2015 portant Règlement Minier du Burundi, 

Vu le Décret n°100/095 du 08 août 2018 portant missions et organisation du Ministère de 

l’Hydraulique, de l’Energie et des Mines,  
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Vu le Décret n°100/184 du 07 décembre 2018 portant révision du Décret n°100/112 du 30 mai 

2016 portant création, missions, organisation et fonctionnement de l’Office Burundais des 

Mines et Carrières, « OBM en sigle », 

Vu l’Ordonnance Ministérielle n° 760/540/770/1757 du 26 décembre 2013 fixant la contribution 

annuelle pour la réhabilitation des sites d’exploitation artisanale des minerais, des carrières 

ainsi que des comptoirs d’achat et de vente des minerais d’exploitation artisanale, 

Vu l’Ordonnance Ministérielle Conjointe n° 760/540/679/2019 du 05 avril 2019 portant révision 

de l’Ordonnance Ministérielle Conjointe n° 760/540/898/2015 du 13 juillet 2015 portant régime 

fiscal applicable    au secteur des mines et des carrières du Burundi, 

Attendu que la Coopérative ……………. a présenté une attestation de conformité 

environnementale en date du ………… et qu’elle a payé les frais et redevances requis en date 

du ………… pour le renouvellement de l’autorisation d’exploitation artisanale de ……… sur le 

site ….. Colline ……, Commune ……., Province ……. Octroyée par Ordonnance Ministérielle 

n° …….. du ……..;   

 

O  R  D  O  N  N  E 

 

Article 1 : La Coopérative …………, enregistrée sous le numéro RC : ……., NIF : ……., 

domiciliée à ………… téléphone …………, est autorisée à mener ses activités 

d’exploitation artisanale de ………… sur le site …………, Commune …………, 

Province …………, destinée à …………. 

Article 2 : Le site …………, d’une superficie (d’une longueur) de …………ha (hm),  se trouve 

…………et est délimité par les coordonnées géographiques ci-après :  

Sommet Longitude Est Latitude Sud 

A 29°19'42,8" 3°16'42" 

B 29°19'43,9" 3°16'42,1" 

C 29°19'43,7" 3°16'38,8" 

D 29°19'42,6" 3°16'39" 

 

Article 3 : Cette Ordonnance confère à son titulaire le droit d’exploiter artisanalement le(la) 

………… sur le site ci-haut cité et de procéder à la commercialisation de ce produit 

exclusivement au niveau national.   

 Le transport doit être assuré par des véhicules ayant des autorisations de transport 

des produits carriers valides. 

Le montant issu de la commercialisation de ………… exploitée sur ce site doit être 

versé au compte n° ………… ouvert à la ………… sous le nom de Coopérative 

…………. 
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Article 4 : La Coopérative ………… est tenue de conduire les travaux avec diligence de 

manière à assurer une exploitation rationnelle, à respecter la santé, l’hygiène, la 

sécurité au travail ainsi que la protection de l’environnement.   

Article 5 : Le bénéficiaire de cette Ordonnance est tenu de dénoncer tous les exploitants 

illégaux œuvrant dans son entourage en informant l’administration à la base et/ou le 

Ministère ayant les Mines et les carrières dans ses attributions.  

Article 6 : La coopérative ………… est tenue de respecter scrupuleusement les conditions 

sécuritaires dont la clôture et l’assurance du site. 

Elle doit en outre mettre à la disposition des artisans les Equipements de Protection 

Individuelle (EPI) spécifiques notamment les bottes, les masques, les casques, les 

lunettes, les gants et les gilets.  

Elle doit également s’assurer de la présence sur le site des conditions d’hygiène et 

sanitaires acceptables (Toilettes et accessoires). 

Article 7 : La Coopérative ………… est tenue de présenter obligatoirement une copie de cette 

Ordonnance à l’administration provinciale et communale avant d’entreprendre toute 

activité d’exploitation sur ce site. 

Article 8 : Les activités concernent la période du ………… au …………. 

Article 9 : La présente Ordonnance peut être annulée dans les conditions spécifiques prévues 

par le Code Minier ou pour non-respect des obligations légales et réglementaires en 

résultant. 

Article 10 : Toutes dispositions antérieures contraires à la présente Ordonnance sont 

abrogées. 

Article 11 : Le Directeur Général de l’Office Burundais des Mines et Carrières est chargé de la 

mise en application de la présente Ordonnance qui entre en vigueur le jour de sa 

signature. 

 

 

Fait à Bujumbura, le……../……../2020 

 

LE MINISTRE DE L’HYDRAULIQUE, 

DE L’ENERGIE ET DES MINES 

Hon. Côme MANIRAKIZA 

 

 


